Bonjour, 
Je tiens à vous informer que j’ai aperçu que vous aviez créé et/ou diffusé/montré/rendu accessible (à plusieurs reprises) des photos/vidéos manipulées à caractère sexuel. Il me semble que la personne représentée n’a pas donné son autorisation à ce que ce contenu soit créé et/ou diffusé/montré/rendu accessible.
Sachez que le fait de créer des images/vidéos manipulées d’une personne dénudée ou d’une personne accomplissant des actes sexuels (« deepnude »), sans son consentement ou à son insu, constitue un délit. Cette infraction est passible d’une peine d’emprisonnement de six mois à cinq ans (article 417/8 du Code pénal, ainsi que les travaux parlementaires Doc., ch., 2021-2022, n°55-2141/006, p. 65).
Sachez également que le fait de montrer, de rendre accessible ou de diffuser ce type d’image/vidéo, sans son consentement ou à son insu, constitue un délit et ce également lorsque la personne représentée a consenti à la création des images. Cette infraction est aussi passible d’une peine d’emprisonnement de six mois à cinq ans (417/9 du Code pénal, ainsi que les travaux parlementaires Doc., ch., 2021-2022, n°55-2141/006, p. 65).
De plus, lorsque les images/vidéos manipulées ont été diffusées dans l’intention de nuire à la personne représentée ou dans un but lucratif, une amende supplémentaire pouvant aller jusqu’à 80 000 euros est également possible (417/10 du Code pénal).
Dès lors, je vous invite à supprimer ces photos/vidéos, à ne plus en reproduire et à ne plus le montrer, le diffuser ou le rendre accessible de quelque manière que ce soit. 
(Dans le cas contraire, je serai dans l’obligation de prendre des mesures supplémentaires et contacter les autorités).
Bien à vous, 


